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AVANT - PROPOS 

Direct ion d e  l ' information, d e  la  formatior,  et d e  la  valorisation (DIVA) souhai- 
te contr ibuer  h combler  par  l a  publication d e  synthèses  thématiques : un ,esJai 
l iminaire  a vu le jour h l 'occasion d e  la production du fi lm "l'Adieu aux arbres ' '  
po r t an t  sur l a  s i tuat ion d e  l 'arbre  et d e  la f o r ê t  e n  Afrique sahélienne et tropi- 
cale humide ; il a servi  d e  base h une réflexion et h un perfect ionnement  qui 

' débouchent  aujourd'hui a v e c  l a  publication d e  "Au menu d 'une table-ronde e n t r e  
che rcheur s  d e  I'ORSTOM et journalistes (19 février  1986) : Sec teu r  non- 
s t r u c t u r é  et industrialisation dans l e  tiers-monde". 

I 

' 

Ce document  est issu d'une r encon t re  associant ,  l e  19 février  1986, une 
qua ran ta ine  d e  journalistes spécialisés et d e  chercheurs ,  2 l ' in i t ia t ive d e  l a  
DIVA. Plusieurs mois d e  préparat ion et la collaboration d'économistes,  d e  géo- 
graphes,  d e  sociologues, d 'anthropologues,  d 'agronomes d e  IIORSTOM o n t  permis  
d e  p ré sen te r  une image synthét ique des  or ientat ions d e  la  r eche rche  h 
I'ORSTOM relat ives  aux deux thèmes  e n  question, d'oÙ ressortent  l e s  f acu l t é s  
d 'adaptat ion d e  l 'act ivi té  scient i f ique h I'évolution d e  la  r éa l i t é  du t iers-monde 
et sa c a p a c i t é  h ant ic iper  : l 'approche anthropologique dans ' l a  recherche &o- 
nomique, ca rac t é r i s t i que  de  I'ORSTOM depuis une vingtaine d'années,  a, par  
exemple,  montré ,  bien a v a n t  que c e l a  ne  fasse pa r t i e  des  "idées reçues",l'im- 
po r t ance  des  fact'eurs locaux aans  l'adoption d e  modèles d e  production ; il e n  
est d e  m ê m e  e n  ce qui concerne I 'évaluation du poids du sec t eu r  informel  dans 
l e s  économies nationales. 

Ce premier  "DIVA-Documents" s ' insère  donc dans  un programme d e  publi- 

1 
ca t ions  d e  synthèses  accessibles,  tendu ve r s  . l 'appropriation des  conclusions d e  l a  
r eche rche  par  le  public le  plus large.  I1 man i fe s t e  une volonté qui sera '  
développée : que la  publication corresponde h l a  conquê te  des  publics les  plus 
divers  ; que la  publication d e s  r é su l t a t s  d e  l a  r eche rche  bénéficie  h ces publics 
qui débordent  l a rgemen t  l a  communau té  scientifique.  

ve r tu re ,  e n  oc tob re  1985 au  s iège d e  l ' Insti tut ,  d'un C e n t r e  d e  documentat ion 
et d ' information sur le  développement  (CEDID), ou encore  par  la  mon tée  e n  
puissance d 'une uni té  d e  c réa t ion  audiovisuelle réalisant,  sur l a  base du contenu 
d e  programmes d e  recherche,  films, montages audiovisuels et disques d e  musi- 

C e t t e  init iative e n  prolonge d ' au t r e s  h I'ORSTOM : h commencer  par l'ou- 

. .  
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ques du monde La collection "DIVA-Documents'' complè t e  cet e f f o r t  d 'ouver- 
t u r e  qui, ,progressivement,  en t end  f a i r e  d e  l'opinion publique l e  témoin et l e  
des t ina t a i r e  d 'une entreprise  d e  connaissance et d e  développement  du t iers- 
monde rendue possible par l a  col lect ivi t6  nationale,  dans le c a d r e  de  I'ORSTOM, 
Ctablissement public. 

Jean-Yves MARTIN Jean-Pierre  ALAUX 



Chapitre 1 

UNE FORTE PROFORTION DE'RECHERCI-ES 

' SOCIO-EcoNoE.IIacTES 

par Gérard WinterX 

La table-tonde du 19 ~Cvu'e.r 7986 



Jusqu'à une date récente, une forte proportion des travaux d'éCo- 
n d e  à 1'ORSToM ont éte, en fait, des travaux de socio-éconde, SUT- 
tout rurale et africaine d'ailleurs, visant h décrire le mode d'orga- 
nisation de sc.iétés localisées, h y camprendre les InkaniSmes de pro- 
duction, de répartition, de consmtion et d'accumdation, à interpré- 
ter l'évolution sur longue &ride de ces sociétés p5nétrées par la mon- 
naie, l'mat merne, les nouvelles techniques de production (1). 

Parce que, dans ces soci&t&s, le développement des bases mtkrielles 
est en interaction étroite avec les faits de développrent culturel, ins- 
titutionnel et social, les éconanistes de 1'0RSTCM ont dÛ se faire égale- 
ment anthropologues, sociologues, démqraphes, géographes # voire histo- 
riens. Et, réciproquement, il faut souligner que de tels travaux ont été 
conduits aussi par des anthropologues, sociologues et géographes qui, de 
leur côté, se sont faits éconcmistes. 

Cette première catégorie, daninante, de travaux se caractérise donc : 
- par une dén-arche plutôt empirique, pluridisciplinaire, historique 
ct globalisante quoique "micro-socio-économique" : 

- par une collecte minutieuse et prolongée d'une information .fine et 
de première main. 

I1 y a eu aussi et il y a encore, de plus en plus, des économistes 
de 1'ORSTcM au profil plus classique qui ont étudié le développement in- 
dustriel, l'éconcmie des exploitations agricoles, les circuits de comer- 
cialisation, les structures de consmation, le développement régional, 
la planification. mavaux plus dispersés, plus ponctuels mis se caracté- 
risant souvent - bien qu'a un degré sensiblement mindre que précéda- 
m t  - par un point de vue pluridisciplinaire et par une collecte de, ou 
l'accès a, une infomtion fine et de pr&&re min (ou, souvent, grâce 
à un travail prolongé c m  experts dans les structures nationales des 
pays, d'accueil). 

Ce qui par conséquent peut, dans une certaine mesure, caractériser 
au premier chef les travaux d'éconcxnie de 1'OMTCN et les rendre canplb- 
mtaires d'études et de recherches sur le développement conduites par 

(1) Cette cmunication a été préparée avec le concours de Philippe Couty, 
éconcaniste 2 1 ~ O R S ~ ,  et de Philippe Bonnefond, .président de la sous- 
corrnnission Lconarie politique Ce 1 'CRSTCN 
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äilleurs (universités, bureaux d' études, administrations, agences de' 
développement, etc.) , c'est cette analyse fine et pluridisciplinaire 
prmise par un contact prolongé avec le "terrain". C'est peut-être 
aussi, accessoirmnt, une certaine ccmpl&rentarité, au sein "e de 
l10RSTlM, des travaux micro-socio-éconmiqueues et des études plus glo- 
M e s  et plus classiques. I1 vaudrait mieux dire d'ailleurs, ce pro- 
ps, que 1'ORSTcM a une certaine aptitude, encore mal exploitée,à re- 
lier des travaux localisés à un questionnement macrb-écondque et po- 

litique. 

Au.demeurant, l'ensemble de ces travaux est constament et t r è s  
largement exploité par les bureaux d'études, centres de recherche, ex- 
perts et planificateurs du développnent, etc. , sinon ...par les jour- 
nalistes ! 

Enfin il faut souligner fortment que la situation &e je viens de 
décrire éyolue rapidant. Depuis quelques années, l1OP,ST'CM aborde des 
champs de recherche qu'il avait peu pratiqués, p u r  la bonne raison 
qu'ils avaient alors une moindre importance en Afrique. Les principaux 
de ces nouveaux champs de recherche concernent le développwnt indus- 
triel et le secteur non structuré urbain. 

UN SAVOIR CONSIDERABLE SUR LES MILIEUX ET LES ScCIET?ZS EN D E V E L O P P ~ P T  

Yingt cinq ans de travaux ne se résument pas en quelques phrases. Ils 
sont divers au demeurant, nuancés : ils se sont succédés de manière as- 
sez enpirique et traduisent des points de vue variés ek des interpréta- 
tions théoriques parfois contradictoires. 

Tout au plus me hasarderai-je donc exposer un point de vue person- 
nel, volontairement abrupt et peut-être provoquant, sur ce qui me parait 
constituer une sorte d'acquis après un quart de siècle de travaux de 
terrain. 

Outre un savoir considérable accwrulé sur des milieux et sociétés en 
développement, cet acquis' serait le suivant i 

1) I1 existe désormais - et les travaux de 1'ORSTCM le prouvent - ce 
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que Ilon pourrait appeler "une socio-émnmie spatialisée", avec son 
champ et sa pratique de recherche, ses méthodes, ses techniques d'in- 
vestigation, et qui est apte à rendre capte de ce que les puissances 
publiques, la science éconanique habituelle, les experts en dévelop- 
pement ont du mal h faire rentrer dans leur schémas, leurs modèles, 
leurs politiques, leurs projets. Je veux parler des cmportements 
d'adaptation spontanée, des innovations diffuses, des initiatives re- 
nouvelées, des résistances, récup&cations et r&ulations sociales qui 
réussissent, plus souvent,qu'on ne le croit, a sauvegarder, voire à 
eliorer, un mode et un niveau de vie affrontés à une croissance 
dkncqraphique rapide quand ce n'est pas à.des_crises industrielles 
et financières brutales : 

2) Cette socio-éconde spatialisée ne fournit pas directement des 
recettes de développement mais elle alimente une critique solide et mn- 
crkte d'un certain volontarisme technocratiqu? et met &I évidence cer- 
taines ignorances Oum& naïve& des planificateurs. Elle cherche au 
mins B répandre une saine inquietde &thcdologique, c est-à-dire en 
fait un prudent rédisme, dans des milieux très influencés par le p- 

sitivisme éconanique ou portés à privilégier à l'excès les transferts 
technologiques c m  rerrkdes au sous-développement. 

3) Plus psitivemnt, elle suggère qu' étroitement ccmpl&inentaire 
de la croissance, ou de la régression, de la sphère de l'dconanie, mo- 
derne, industrielle, cmerciale, financière, il existe un mode de dé- 
veloppement parall&le, inf orme1 , spontané, "insaisissable", endogène. 
C&veloppement d' adaptation, de r&up&ration, de resistance, de transi- 
tion progressive d'un mode de production extensif vers un mcde de pro- 
duction plus intensif. Et ce développenent informel, insaisissable, 
m d  cqtabilisable a lui aussi sa Icqique éconanique propre et son 
importance macrcéconanique et politique. 

Bref, l'image globale, et encore floue, et donc difficile vulga- 
riser, d'une autre rédité sociale que celle supposée et Iltrait&eel1 par 
les modèles et théories habituels. 

Avec, l'ORSTcM, une aptitude encore insuffisante -mais c'est 
là précisknt l'objectif du E&partement H, "Conditions d'un dévelop- 



m e n t  indépndant”, 
que et  politique rendant ccmpte des contraintes extérieures et  de l’ex- 
pansioninéluctable du modemism véhiculé par l‘ industrie,  l a  vi l le ,  l a  
science, l a  technologie, l’éCole, 1’ Etat. 

replacer ce savoir dans un cadre mcrc-éconmi- 

E t  par cons@quent aptitude encore insuffisante B dégager les i m p l i -  

cations concrètes et opkations d’une conception du développerrt3nt s’ap- 
puyant non s e u l k t  sur l a  technique industrielle mais aussi sur les 
dynamismes massifs des secteurs informels, qu ’ i l s  soient ruraux, urbains, 
cmerciaux ou nGm a h i n i s t r a t i f s .  
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Chapitre 11 

LE "SECTEUR INFORMEL" : APPROC3ES MACRO-ECDNC&IIQUES 

ET S I I T I S T I Q W  

par Jacques charmes t 

La table-tonde du 19  6Cv.rie.r 1986 

....................................................................... 
* Maxtre de recherche Z 1'ORSTOM (Département €I), associ6 au Service de 

Coop6ration l'INSEE. 



f i  vrai dire, depuis bientôt 15 ans, le secteur infonrel a suscité 
une pléthore d'études, de recherches ou de réflexions, tant de la part 
des adeptes de cette terminologie que de la part de ses dCtracteurs 
(qui parlent alors du "prétendu" secteur informel), et i1 est difficile 
d'en présenter une synth&se. A 1'ORSTCM n&ce, deux approches coexistent, 
qui sont relativemnt différentes, sans &re antindyes, et peuvent 
se révéler ccmplhtaires. L'une prend place dans le cadre des études 
sur l'urbanisation et les socio-systkmes urbains (&partaient D), ahr- 
dant les probl&s du travail et des travailleurs h travers les forms 
de mise au travail (salariat, non salariat) et de contrôle social par 
l'Etat, l'entreprise et la famille (Mali, hgola, Guinée, Antilles), ou 
encore à travers les trajectoires professionnelles (chili, Argentine). 
L'autre approche entre dans le cadre des études sur les conditions et 
les stratéyies de développement (&partement H) , abordant le thème du 
secteur infoml sous un angle macro-économique et statistique, non ex- 
clusif d' approches à caractère anthropologique, préalables ou complken- 
taires. On ne s'intéresse ici qu'aux seules üpprcches statistiques globales, 
ayant donc une signification au plan macroGconomique et pemttant un 
certain degré de généralisation, et auxquelles 1'0RsEìì a partici& au 
cours des années récentes (Tunisie, Niger, Rwanda) ou auxquelles il va 
participer dans les années venir (Guinée, Mexique, Indonésie.. .) . 

Etant donné l'importance des moyens matériels et kmnains requis 
par de telles approches intégrant la problénatique du secteur infor- 
mel dans les grandes enquêtes statistiques, la contribution de 1'ORsIy)M 
passe le plus souvent par l'affectation d'un ou plusieurs chercheurs 
dans des équips nationales au sein d'instituts nationaux de statisti- 
ques ou de ministères de la planification. Les résultats de ces travaux 
donnent lieu h des publications officielles de ces instituts ou minis- 
tères, et 1' ORS~CM peut utiliser ces résdtats à des fins scientifiques. 

Le concept de "secteur non structuré" ou "infoml" (il n'y a en 
prihcipe aucune nuance entre les deux expressions) est apparu dans la 
littérature éconmique sur le développement au début des années 70, 

avec le lancement des premières recherches du Programme mondial de 
l'emploi du Bureau international du travail. C'est à cette épcque que 
l'on prit conscience des problkes posés par un excde rural de moins 
en nu>ins mii&sable et de l'inefficiente du Secteur industriel 
sorber cette min d'oeuvre excédentaire. D ~ m s  des Pays OU le Ch-ge 
ne donne pas lieu à kdmisation, il était clair que cette po~ulation 

devait bien exercer quelque activité pur vivre ou pur survivre. Ces 
adivités ne relevant pas du secteur moderne, Statistiquement emegis- 
we, on prit l'habitude de les désigner par le 

ab- 

terme "~nf~l2lId.". 
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L'ENSEMBLE DES ACI'MTES ECCNCNIQUES NON ENRM;IS!X.EEs 

définition originelle est donc la suivante : le secteur infor- 
ml est onstitué par llens&le des activités 6condques non enregis- 
tr&s, c'est-à-dire sur lesquelles 1'Etat n'est pas en mesure d'exercer 
son emprise, SUT lesquelles les rf5glewntation.s mis aussi les incita- 
tions et les mesures d'aide glissent ou s'avèrent inefficaces. Par voie 
de cons&uence, le non-enreqistrmt administratif se traduit par un 
non-enregistrment statistique. Bien entendu, les recensements de ppu- 
lation, exhaustifs par définition, ddnanbrent les emplois générés par 
ces activités, mais, en 1Iétat actuel des na-enclatures, ils ne pemttent 
pas de les distinguer dans la masse de la ppulation active. 

&I limitant le secteur aux activités non agricoles (et non pas au 
milieu urbain, ce qui est encore plus restrictif) pur des raisons d'ho- 
nxdn~ïté et de techniques de ,collecte, on n'en a pas moins défini un en- 
semble très hétérogène dont les principales ccmpasantfs peuvent être énu- 
n-érdes et généralemnt distinguées : artisanat de production et de service, 
petit -ree, marchands ambulants, petits &tiers de la rue, travailleurs 
itinérants et 
travail darestique). . . 

la tâche, travail danicile (B ne pas confondre avec le 

Cette &&ration mntre cependant la différence entre ce que l'on 
appelle 1' "&Onanie souterraine" dans les pays industrialisés (activités 
illicites : prostitution, banditisme, drogue..., et exercices illicites 
d'activités licites : travail au noir, travail clandestin) et 1Iéconcmie 
Mornelle telle qu'on l'étudie dans les pays en développement. Non que 
les activités illicites n'existent pas dans ces pays : mais la carrptabi- 
lité nationale y est encore balbutiante et les recoupanents carrptables ou 
monétaires sont ino&rants, qui pemttraient leur évahation, et la tâ- 
che première y est bien d'évaluer correctfment l'activité éconanique lici- 
te. Quant l'exercice illicite de ces activités, il ne présente certai- 
naent pas le m&ns caractère que dans les pays industrialisés, car légis- 
lations et réglerrentations sont d'application plus récente, et cette ap- 
plication résulte plus d'une dknarche de l'administration que d'une difiar- 
che des justiciables habitués de longue date 
un cadre relativement lâche : autrmt dit, W t s  et taxes y seraient 
plutôt quérables et non prtables, et cette situation est laryemznt told- 
rée malgré tous les déguerpissmts et autres chasses aux petits &tiers 
"clandestinst1 ou "sauvages" constatées dans nanbre de pays du tiers-mnde. 

exercer leurs activités dans 

Dans ces pays, la connaissance du secteur non structuré est ainsi mar- 
quée par une ambivalence des attitudes officielles : le planificateur, dont 
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les instmnts sont lagemnt inogrants lorsque les P.N.B. sont sous- 
estimés et les créations d'emplois calculées 8. partir du seul secteur 
moderne, est conscient de la nécessité de l'intégrer dans ses pr6visions : 
quant à l'administration qui légifère, elle y voit l'image de sa propre 
impuissance et a souvent tendance 
que sous la forme d'une intégration å 1'éconcd.e formelle. 

n'envisager le secteur non structuré 

C'est ici que les études caractère anthropologique, approfondies 
et cmpréhensives, mis sans visCe à l'extrapolation, ont un r6le impor- 
tant à jouer, dans la perspective d'une prise en c q t e  du secteur non 
structuré dans les grandes enquêtes statistiques. Ces etudes préalables 
consistent en monographies de &tiers, biographies de petits entrepre- 
neurs réalisées en w e  de mieux cqrendre les modalités de fonctionne- 
ment des petits ateliers, ou de l'activité entreprise d'une façon géné- 
rale : de &e, les "graphies de ménages ou d'unités familiales, per- 
mttent de ccmprendre la diversité et la complhentariti! des sources de 
revenu, et les modalités de sa répartition et de sa dépense. 

L 15 
Cette dharche contribue l'&lioration des concepts et &thodes 

classiques utilisés pur la collecte statistique et gui sont largement 
inadapt&, ayant ét& forgés l'usage des éconanies industrialisdes. 

On donnera deux exemples de l'utilité des monographies dans la dé- 
marche statistique : le premier concerne le contenu du concept de sala- 

riat, le second porte suc la &thode de msure de la production et du 
revenu. 

A priori, le concept de salariat peut paraitre clair et dénué d'am- 
biguïté & l'observateur extérieur. Pourtant, l'extrk diversité des for- 
m s  de relations de travail dans le secteur non structuré met en défaut 
une utilisation trop simpliste de concept. Chez les coiffeurs et boulan- 
gers en Afrique du Nord, chez les tailleurs en Afrique du Sud du Sahara, 
il existe des f o m s  de salariat qui se rapprochent du ktayage agricole : 
l'ouvrier-coiffeur est rémunéré par un pourcentage fixé des recettes 
qu'il rédise sur le fauteuil qui lui est confié par son patron : le 
"boulanger" réxu-&re le propriétaire du four et des ms en pourcentage 
de ses recettes. On purrait multiplier de tels exemples. Or, c-nt va 
se déclarer l'ouvrier dans une enquête auprès des ménages ? C m  salarié, 
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C"? indétpendant ou c m n ~  associé ? Et le patron, interrogé dans une 
enquête d'entreprise, ccnanent va-t-il déclarer son ouvrier ? N'est-il 
pas alors certain qu'une question portant sur le montant du salaire 
n'obtiendra pas de réponse ou sera sous-estide ? 

Quant h l'évaluation de la production et du revenu, il apparait 
évident que la question sur le chiffre d'affaires annuel posée tradi- 
tionnellement dans les enquêtes auprès des entreprises industrielles, 
ne peut obtenir de répnse dans le cas d'une activité du sectey non 
structuré!. La plupart des enquêtes sur le secteur non structuré, notam- 
ment celles réalisées par le Bureau international du travail en Afrique 
(Nouakcbtt, Kigali, Lerné, Yaoundé, Bamako), considèrent avoir fait un 
effort suffisant d'adaptation en prenant la semaine corrme sride de 
référence. On ne s'étonnera pas de trouver des chiffres d'affaires nuls, 
car, dans certains &tiers, cette griode peut s'avérer trop courte par 
rapport au rythme du prccessus de production. Le danger est alors grand 

d'butir h des évaluations fortement sous-estimées qui (ne seront pas 
critiquées ou remises en question parce qu'elles correspondent h l'id& 
que l'on se fait a priori des activités informelles : activités de sous- 
emploi et peu rémnératrices. De ce pint de vue, l'étude anthropologique 
peut révéler la façon de capter du petit entrepreneur - par exemple l'é- 
Gniste doublera le prix d'achat du bois pour établir son prix de vente - 
et permettre ainsi de poser des questions plus concrètes dans les question- 
naires statistiques. 

De telles innovations ont 6th testées et introduites dans les recen- 
s m t s  d'établissements et les enquêtes d'activité réalisées en Tunisie 
(1976-1981) et au Niger (1981-1982), ou encore dans l'enquête sur les re- 
venus et les dépenses des &nages - enquêtes budget-consmtion du Rwanda 
(1985) .) 

TUNISIE : UN P.I.B. SOUS ESTIME! DE PRES DE 10 % 

Que le secteur non structuré ait ainsi représenté en Tunisie, entre 
1976 et 1980, près de 40% de l'emploi non-agricole, près de 25% de l'em- 
ploi total, et que le P.I.B. ait été de ce fait sous estimé de près de 
10 % (ce qui ne signifie pas que le secteur non structuré ne représen- 
tait que cette proportion du P.I.B.), cela a constitué des résultats suf- 
fisamment importants pour que le captable national décide de réviser ses 
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mkhdes, et que le planificateur, au terme de ses projections en 
vue d'élabrer le VIe Plan, parvenant 
créations d'emploi, se préoccupe de savoir si le secteur non structuré 
ne pourrait pallier ce déficit. La réponse irmédiate que l'on aurait pu 
être tenté de faire était que le rôle du secteur non structuré consis- 
tait bien en cela et qu'il y pourvoirait ! C'est de cette &ride que 
datent les mesures de promotion du secteur non structuré et le Fonds 
national de prcmotion de l'artisanat et des petits métiers : goutte 
d'eau dans la mer peut-ëtre 
positive de ce. secteur par les pouvoirs publlcs. Encore l'importance 
du secteur non structuré dans l'emploi est-elle une donnée admise et 
répandue. I1 n'en est pas de m&te en ce qui conceme les revenus. 

un déficit de près de 70 O00 

mais, pur la première fois, perception 

E h  1981, le revenu du petit entrepreneur tunisien du secteur non 
structuré représentait,dans les branches manufacturières, près de 3 fois 
le salaire moyen de l'ouvrier qualifié du secteur d e m e  : dans le c m  
merce, plus de 2,5 fois ce salaire, et dans les services plus de 5 fois. 
P h e  en tenant canpte que 10 X de ce revenu sert au renouvellement du 
capital, le niveau reste très élevé. 

L'importance de ces revenus proviendrait-elle de la faiblesse des . 
salaires consentis à la main-d'oeuvre salariée ? 11 est vrai que près 
du quart de l'emploi des petits ktablissements sont des anplois d'appren- 
tis, sous-r&unérés par rapport au travail fourni, sinon par rapport aux 
normes légales. Mais les salariés qui représentent près de 30 X de l'em- 
ploi de ces activités touchent des rémunérations qui restent en moyenne 
sqkieures au S I I G  : sans doute ces salaires sont-ils bien inférieurs 
ce qu'ils sont dans le secteur moderne, mais 1'5ge moyen des salariés 

est plus élevé dans ce demier secteur et explique une partie de l'&art. 

Faut-il en déduire que les niveaux de vie en milieu urhin sont plus 
élevés qu'il n'est généralement admis et que les recamandations de la 
Banque mndiale ou du F.M.I. sont recevables, qui visent 2 diminuer et 
supprimer les subventions des prix des produits de consmation de base, 
ce qui pourrait permettre une r&valuation des prix 
En tout état de cause, on ne peut arguer de l'importance du secteur non 
structuré pur conclure au sous-emploi et à la'pauvreté. 

la production ? 
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En sens inverse, et dans le cas de la Tunisie, on ne saurait tirer 
argumsnt du niveau des salaires dans le secteur non structuré concurren- 
ti& pour en déduire que le niveau des salaires dans le secteur prothé 
est excessif. Le déclin de l'avantage canparatif qu'un pays tire du fai- 
ble coût de sa main d'oeuvre tient: à d'autres causes. 

R~fin, l'exode rural serait mins fonction du niveau des salaires 
dans le secteur derne que des opportunités d'emploi et de revenus dans 
le secteur non structuré. 

Tout cela ne signifie absoluent pas qu'il n'existe pas une pau- 
vreté urbaine. Mais Ilétude de la pauvreté et des niveaux de vie est une 
question différente dont le lien avec le secteur non structuré ne peut 
être fait qu'à travers les enquêtes sur le budget et la consannation des 
mhages celle du Rwanda). Dans des situations oÙ la pluri-acti- 
vité est de rkle, chez un r&ms individu, ou & l'intérieur du &nage, le 
revenu de la simple activité principale ou apprente ne suffit pas en tant 
qy'indicateuz du niveau de vie. 

On ne peut probablement pas généraliser 21 partir des quelques cas 
étudiés étant donné la diversité des situations. Mais ce que l'on a voulu 
dire ici, c'est que l'on ne peut prendre en considération les résultats 
d'enquêtes sur le secteur informel, indépendamnent de leur représentati- 
vité et des mithodes qui ont 6th utilisées pour la collecte. Et l'enjeu 
que représentent les concepts et rrEthcdes d'appréhension de ce secteur 
a été jugé suffisamnent important pour que la question du secteur non 
Structuré soit inscrite h l'ordre du jour de la prochaine Conférence 
internationale des statiticiens du travail qyi se tiendra Genève en 

1987. S'il est prhturé de penser qu'il sera possible d'aboutir 
recamandations internationales A ce sujet, on doit noter cependant que 
ce sera la première fois depuis sa création que cette conférence, chargée 
de définir et d'harmoniser les concepts dlactivité, d'emploi et de ch*ge, 
mettra en discussion un concept nouveau. 

des 
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Jusqu'à une date récente, les éconcmistes de l 'ORsTC[vI avaient été 
-çeu présents dans l'étude de l'industrialisation des pays du tiers-mn- 
de. Si quelques travaux avaient ét6 .dalis&, essentiellement entre 1970 
et 1975, SUT la Côte d'Ivoire,le Sénégal et, sectoriellmnt, SUT les 
biens d'bipement, ce fut de manière isolée et épisodique. Cependant, 
ces travaux avaient sans doute en " n u n ,  outre le fait d'ëtre fondés 
sur des enquêtes lourdes et détaillées, de mettre en cause quelques 
idées reçues d'alors, en d&mntrant par exemple que : 

- l'expansion industrielle ivoirienne devait autant à l'intervention- 

- les grands projets agro-industriels de ce pays n'&nageaient pas 

- les industries prëtendmnt "industrialisantes" n'avaient que peu 

nisme étatique qu'au ~XCG : 

grand chose mis préparaient des lendemains financiers difficiles : 

d'effets d'entrainement. 

A l'occasion de l'importante réfonrre de l'Institut, il y a un peu plus 
de deux ans, la nécessité de créer une nouvelle et réelle &pipe de recher- 
che, sur les processus et les politiques d'industrialisation des en 
développement a été clairement affihe. 

casion de combler une l a m e  par rapprt au vaste champ de l'éconanie du 
développercent. Dans ce contexte le L6partement 5 la base de cette relance 
volontaire (&partanat H : "Conditions d'un développement indépendant'', 
créé en 1983) I qui a pour objet central et fagrateur Ilétude des mgca- 
nismes de transformation des sociétés, pris dans leur globalité, leur cam 
pl&-& ,leurs articulations, ne pouvait faire 1'éconmi.e de recherches 
sÙr un secteur - l'industrie - réputé essentiel dans ces transformations, 
qu'il s'agisse de la sphère de l'éconcmique ou de celle du social. Cette 
dynamique d'ensdle a su générer la constitution d'une &pipe organisée 
autour du t h h  "Politiques dlindustrialisation". Mais d'autres recher- 
ches touchent égalmnt à cette problbtique, notmnt celles de deux 
groupes qui l'abordent partir de l'dtude des processus d'urbanisation 
et des systks urbains (J&artements B), : 

La cc"aut6 des éconmistes de l'Institut saisissait ainsi l'oc- 

- Les premiers, & dominante de dck-cgraphes et de géographes, stinté- 
ressent aux interrelations entre urbanisation et industrialisation. 
Y sont analysés, par exemple, dans quelques grandes villes africai- 
nes, les rapports entre peuplement et pratiques des secteurs urbains, 
notmnt dans le dmine de la petite production marchande. 

- L' autre. ensemble, ?i dominante sociologique, concerne le "mnde. du 
travail1' en milieu urbain. Pour ces chercheurs, la perspective est 
double : d'une part, laétude des travailleurs sur le lieu d'exerci- 
ce de leur activité, en particulier les entreprises industrielles : 
filières d'errubauche, marché du travail, organisation interne du 
travail, etc..; d'autre part, l'étude des comportements des travail- 
leurs-citoyens, dans leur milieu de vie et d'habitat, en abordant 
les thères de la constitution des classes owrikres, du statut social 
des ouvriers, de leurs rapports 
gine. 

la famille et la région d'ori- 

L'ECHEC DES "THEORIES CoMINANTES'' A RENDRE CCMPTE DE LA 

son approche sur quelques questions centrales qui sont autant de @les 
LI équip "politique d' industrialisation", de création récente, fonde 

.I 
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d'intérëts, d'objectifs et, 2 t e m ,  .... de résultats. 
Au départ, un constat s'est imposé, constat B deux volets : 
- Premier volet : La différenciation croissante des pays dits en dé- 
veloppement. Depuis plusieurs années déjà, les organisations inter- 
nationales distinguent, par exemple, les P.M.A. (pays les moins 
avancés) et les P.N.I. (pays nouvellement industrialisés). En fait, 
dans lléventail des situations, il y a B la fois continum et dif- 
férenciation aussi bien en t e m s  de dynamique (taux de croissance) 
que d'état (niveau d'industrialisation). Certains pays possaent 
des secteurs industriels passifs, voire recessifs, dlautres, au 
contraire, deviennent de véritables puissances industrielles. La 
France en sait quelme chose sur le terrain africain face aux fir- 
m s  brésiliennes ou coréennes. 

- Dans le "e temps, et c'est Ilautre face du constat, il y a inca- 
pacité de la théorie éconchnique à rendre capte de ces diffkren- 
dations. Aucune des deux théories dominantes, ni celle dite Ven- 
tre/pkiphérie", d' inspiration marxiste, ni celle, d' inspiration 
néo-classique, de la division internationale du travail ne penret- 
tent de répondre : pourquoi ici ces succès, pourquoi, là, ces blo- 
cages. 

L'éqqipe "politique d' industrialisation" a dû affirmer des choix, 
qui sont autant ses propres interrogations et ses objectifs de recher- 
che que des prises de position sur llapprcche de la réalité industriel-' 
le : 

Partir de situation concrètes. Cela signifie études de cas, pré- -------------------- cises, iaentifiees. Il est urgent de dépasser les dissertations sur le 
systhe mondial, l'indépendance ou la dépendance des pays, l'h&bnie 
ou la complhtarité, en termes trop globaux, pur revenir 8. 1lexan-m 
des situations réelles, nationales ou sectorielles. Les programmes sont 
définis dans ce sens, sur tel pays, telle branche, avec une forte colo- 
ration d'cYnpirie déductiviste. 

. Mettre l'accord sur les dynamiques internes. Les évolutions in- 
dustrielIësdëpaysaü-~~~~~~c~ë-ñë-~öñ~-~~-aë~ sous-produits des 
tendances générales de l'éconanie mondiale, en tout cas p& seulmnt. 
Phtôt que de privilégier les facteurs extérieurs, souvent l'contraintes 
externes", il faut renverser la perspective pour mettre en avant les 
choix des Etats-nations, leurs m g e s  de manoeuvTe, la façon dont, 5 
leur manière, il gèrent et intègrent ces contraintes. par rapport à un 
envirohmt international ccsmrun, qui constitue une donnée, ce sont 
les différences qui intéressent, et celles-ci relèvent de facteurs, de 
dynamiques, de transformations internes aux pays. 

lutions a e ^ s - ~ ~ I I s - ~ a s ~ ~ ë I s - ë ~ ~ - ~ ~ ë s - ñ ~ ~ ~ ~ ~ ~ e ,  mis elle doit 
être associée 2 une analyse des stratégies des agents dconcmiques. L'é- 
conaniste ne peut faire l'impasse sur les mouvements des branches, de 
la production, des emplois, de la valeur ajoutée, des investissements, 
de tous les indicateurs qui reflètent une dynamique industrielle. Pour 
autant, il est fondmtal que cette approche des transformations de 
structures soit couplée A une analyse des canprtements des acteurs, de 
leurs choix et des rationalités qui sous-tendent ces choix. 

. Analyser les stratégies des agents éconaniques. L'étude des &w- 

Ces stratégies d'agents &ritent d'&re abrdées sirmiltanhnt 2 
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plusieurs niveaux-Celui de l'entreprise oÙ les options déterminantes 
pour la naissance de l'accumulation sont prises : par partage de la 
valeur ajoutée, affectations des profits, technologie, etc... celui  de 
la branche, car elle est, d'une part, l'échelon pertinent pour rendre 
capte des articulations (ou de leur absence qui, précisénat, crée les 
blocages) entre les stades de transfomtion : d'autre part, elle est le 
meilleur niveau pour prendre en ccmpte les contraintes techniques (&Ca- 
nique, chimie, électronique, . . .) . ~e niveau national enfin, où l'mat 
intervient pur orienter des dcmaines aussi essentiels que le taux d'ou- 
verture sur l'extérieur, la place des secteurs publics et privés, la ré- 
gulation par le marché ou la réglementation, le contenu du rapport sala- 
rial, etc. 

Ces différentes questions-affirmations doivent être intégrées par 
rapport à une notion centrale qui est celle de la transition. Pourquoi 
la profession des activités industrielles de type "moderne", fondées 
sur une organisation taylorienne de la prcduction, ne débuche-telle 
pas sur ce que les éconanistes appellent le fordisme, d e  d'organisa- 
tion et de régulation qui a assuré la croissance soutenue des pays indus- 
trialisés ? , 

A quels niveaux, p o u r  quelles raisons, ce non passage vers un régime 
d'acmlation intensive, oÙ des croissances fortes de productivité, as- 
sociées à une progression des salaires réels, ont fo& ce fameux cercle 
vertueux des pays développ&s ? La question r&rite particul,i&renent d'être 
psée pour les pays en d&veloppement qui pssedent déjà un important sec- 
teur industriel. Sont-ils en transition vers ce cheminemnt, ou d'autres 
kanimes macro-éconcmiques d'éyyilibres précaires sont-ils en cours et, 
dans ce cas, quel rôle y joue le secteur non structuré urbain ? 

On pourrait encore citer quelques pints d'entrée des recherches,de 
Iléquipe : qu'en est-il de la tendance généralisée au retourau marche ? 
Pour quelles raisons, sous quelles forms et avec quelles implications 
sur ltindustrialisation ? Ou bien, par rapport au problhe majeur de l'en- 
dettenent, quel r6le est aujourd'hui dévolu aux activités industrielles, 
cament se traduit, concrétemnt, la volonté de mbiliser ce secteur pour 
le grand c&t du rééquilibrage des balances de paiements ? 

DU QUEsrI0N"T THEORIQUE A LA PRATILUE DE LA RECHERCHE 

Toutes ces questions fondent le contenu des programes collectifs 
ou individuels de l'équipe. Le renouvellement de la thkatique débuche, 
en premier lieu, sur une ouverture vers des espaces nouveaux : les choix 
se sont ainsi orientés sur certains pays d'Pdrique latine, 1'Afriqbe du 
Nord et l'Asie. 

Eh .%-&rique latine! les recherches portent sur le Mexique (dyn-que 
mcro-éconanique d' industrialisation et filière électronique) : le Brésil 
(industrialisation et endettent) et le Chili (récession industrielle en 
cours). En Afrique du Nord, un programe porte SUT les bilans ccarrparés 
des industrialisations des trois pays du Maghreb - Algérie, Maroc, m i -  
sie -, et sur les perspectives de coo&ration industrielle, tant entre 
ces pays qu'avec leurs voisins développ% du Nord (C.E.E.). En hie, une 
inplantation A Bangkok a pur objectif l'analyse de la politique indus- 
trielle de la Thailande, mais aussi le suivi des dynamiques industrielles 
de l'ensemble des Etats de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est 
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(ANASE). Un projet est en cours d'elabration en Inde. 

Ces choix de localisation répondent h des exigences plus larges : 
- Ils accompagnent une volonté de redéploiement de 1'ORSTCM vers 
1 '&rique Latine, processus engagé depuis plusieurs années 
déjà, et d'ouverture - ceci est plus récent - vers 1'~~ie. 

- Secundo, ils correspondent h des motifs scientifiques, dans la 
mesure oÙ, dans une optique canparative, il importait de travail- 
ler sur des pays oÙ les contextes historiques, culturels, sociaux 
et politiques soient bien différenciés : sur des pays de taille 
diverses ; sur des pays oÙ la question industrielle se pose en 
des t e m s  t r ès  différents, notmnt quant aux taux de rcaturité 
OU aux rythms de croissance du secteur manufacturier. Sur ce der- 
nier point, par exemple, on peut parfaitement opposer le Brésil, 
dot6 d'un impsant et efficace appareil industriel, au Chili oÙ la 
désindustrialisation induite par les politiques mnétaristes de 
ces dernières années frappe de plein fouet des branches entières. 

- Pour l'avenir, ces choix permettront également de renforcer les 
ogrations conjointes avec d'autres équips travaillant sur les 
probl&s d'urknisation, pour créer, au niveau du terrain, une 
synergie entre chercheurs de disciplines différentes (processus 
engagé au Mexique, au Brésil, sans doute bientôt en Inde) . 

PROXIMITE DES DECIDRTRS ET COOE.ERATION 

elle a des répercussions SUT le contenu rc&e des recherches : la m5tho3e 
de travail a des conséquences sur le fond. 

durée (plusieurs années) : ces affectations sont assorties de deux carac- 
téristiques essentielles : proximité des décideurs et ccop6ration. 

Canent travaillent ces chercheurs ? La question est d'importance car 

Ils prockdent, d'une manière générale, par affectation de longue 

Les structures d'accueil, c'est-à-dire les institutions partenaires 
du pays hôte, ne peuvent &re coudes des centres de décision. Au contrai- 
re , capte tenu de l'orientation empirique des travaux, elles sont néces- 
sairement des lieux de réflexion ou d'orientation en prise avec ceux qui 
déterminent et décident la politique industrielle. Peu d'universités du 
tiers-mnde répondent h cette condition, et les chercheurs sont plutôt af- 
fectés dans des centres d'études (voire des agences h caractère ogration- 
nel) dont les travaux alimentent diredement et fonctionnellement la ré- 
flexion des décideurs, et réciprcquemnt . 

Quant h la coogration, vccation de l'Institut, elle est établie dès 
l'origine par la négcciation du prqramw de recherche avec des homologues 
du pays d'accueil. Elle est ensuite continue et quotidienne par une inté- 
gration voulue au sein de l'équipe qui reçoit les orstdens, ce qui peut 
ëtre l'occasion de conforter ou de renforcer des cellules locales de re- 
cherches naissantes. 

Les éconmistes de l'&pipe participent h l'élaboration de matériaux, 
ont accès aux sources les plus confidentielles, et, kventuellement par des 
enquëtes ponctuelles propres, complètent 1 information disponible. Par exem- 
ple, une enquête va débuter sur les réactions des industriels 
a u  mesures prises par le gouvernement du Mexique dans son plan "filière 

mexicains 

' 25 



6lectronique". Enfin, autre fome de cm+ration, les ckercheurs sont 
fréq-uemrent menés h participer h des séminaires locaux, soit sur leur 
sujet de recherck, soit sur les eGriences industrielles eurokemes- 

Ces études éconcmiques mn&s par 1 'ORSTCM sur 1 ' industrialisation 
ont-elles une sgcificité susceptible de les différencier dans un damine 
m q u é  par l'existence d'une abondante littérature scientifique ou jour- 
nalistique ? 

L'originalité de l'approche orstomieme se caractérise d'abord par 
une orientation pluridisciplinaire : h terme, ces travaux - initialement 
de sgcialistes d'émnmAe industrielle - seront repris, intégrés, valo- 
risés dans une optique multidisciplinaire pour une réflexion générale 
sur le développnt. 

Dlautre part, ces recherches se diffgrencient des travaux académiques 
réalisés en deux ou trois mis sur dcmmnts, à l'occasion dlune ATP OU 
d'un contrat - pratique courante du monde universitaire français. Elles 
parient en faveur d'approches fines, en profondeur, avec des matériaux 
nouveaux ou inaccessibles depuis Paris, avec une intériorisation des mn- 
textes nationaux par les auteurs, un dialogue de plusieurs années avec 
des partenaires locaux. 



Les travaux 2.e l‘&pipe ”Politiques d’industrialisation“ se dévelop- 
pent dans le cadre du gpartemnt ”Conditions d‘un développient indépn- 
dant”, au sein de l’Unité de recherche “Stratégies de développwnt et de 
transfomtion sociale” . 

Prcqrames individuels : Ils abordent trois thkmes : 
Bilans globaux d ’ &riences nationales (Mexique, Brésil, Chili, 
Maghreb, Inde, Thaïlande) : Ces travaux constituent des bilans- 
diagnostics macro-émnomiquesmettant en relief les phases et les 
ruptures dans l’industrialisation, les relations entre évolu- 
tions structurelles et politiques nationales, les tentatives en 
cours pour dépasser les blocages internes de croissace incius- 
trielle. 
Les dynamiques sectorielles : Les branches pour l‘instant rete- 
nues sont les industries agro-alimentaires (Thaïlande) et 1’8- 
lectronique (Mexique). Les deux interrogations de base sont 
celles de 1 ’intégration, c’est-à-dire la remontée des filières 
et l’articulation des stades transfomation, et celle de la mar- 
ge de manoeuvre des Etats-nations (interface systh éconmique 
mndial/dynamiques internes) . 
La coo$ration industrielle Yaghreb, Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est, @NASE) : l’objectif est, d’une part, dlé- 
tudier les formes et le contenu concrets des nouveaux accords 
de coop&ation industrielle révélateurs d’un changement d’ appro- 
che entre partenaires, d’autre part, d’analyser les possibilites 
offertes par un milleur usage des canplénentarités nationales 
au sein d’une sous-r&gion,complkntarites déjh intrinskpes 
des mouvements de délocalisation industrielle en Asie du Sud-Est. ’ 

Programmes collectifs : Ils constituent autant d’objectifs inter- - - -~- - - - - -  ---- _- 
aires aans fa consolidation de l’&pipe et portent sur : 

1) Elabration d’une grille de lecture pour une analyse ccmparative 
des dynamiques industrielles des N.P.I. : les résultats atten- 
dus sont aussi bien méthodologiques qu’analytiques puisqu’il 
s’agit de concevoir une batterie d’indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs permettant simultanknt de mesurer et de qualifier 
les transforrrations des appareils industriels et de caractéri- 
ser les stratbies des acteurs qui en sont h l’origine. 

2) Rapports entre Etat et industrialisation : I1 s’agit d’une valo- 
risation des programes individuels autour d’une réflexion sur 
le rôle de 1’Etat dans les processus d’industrialisation des 
pays étudiés, réflexion localisée sur les points suivants: Etat et 
choix du modèle de développement : Etat acteur direct de l’ac- 
cumulation industrielle ; Etat et évolution Ses structures SO- 
ciales liée B l’industrialisation (bourgeoisies nationales, 
classes ouvrières, cask bureaucratique) . 



3 )  Collcque sur le thème des politiques industrielles début 
de 1987 : les participants seront des chercheurs mais dga- 
lement des praticiens français et &rangers. Cette asso- 
ciation vise à l'établissement d'un Ilétat de la question" sur 
les trcdèles et stratégies d'industrialisation dans diverses 
régions du tiers-monde. 

A.V. 
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Chapitre IV 

LES ECONOMISTES DE L'ORSTOM EN CHIFFRES 
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La table-tonde du 19 66vuez I966 



1) I1 y a actuellement 50 économistes .?i 1'ORsTyIM 

2) Leur répartition par département est la suivante : 

- Milieux et sociétés 
- Connaissance et mise en valeur des 

- Urbanisation et socio-systhes uebains 
- Indépendance alimentaire 
- Conditions d'un développement indépndant 
- Information et valorisation (DIVA) 
- Hors départemnts 

dco-systèmes aquatiques 

3) 6 f m s  (12%) et 43 h m s  (88%) 

4) Reppartition par th& de recherche : 
- Pêche (production, cmrcialisation.. .) 
- R&gionalisation et planification 
- Industrie 
- secteur non structur& 
- sciodconmie rurale 
- btxro4conmie 
- Systèmss alimentaires 
- Administration de la recherche et divers 
(valorisation, animation. . . ) 

5) Statut : 
- Chercheurs ORsrcM 
- Volontaires du Service national (VSN) 
et allocataires de recherche AR 
(Ministère de la recherche) 

- Chercheurs CNRS sur expatriation 
- Chercheur étranger 

1 

3 
4 

11 
26 

1 
4 

4 
5 

11 
5 

13 
4 
1 

7 

43 
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6) Cadre de travail : 

43 
7 

- en service à  ORS^ 
- mis l a  disposition ou détachés 

dans d'autres organims 

7) Pays sur lesquels les économistes travaillent : 

Mali (11, -0 (3),.&néqal (11, Brésil (l), wateur (4), 
côte d'Ivoire' (91, Martinique (11, Inde ( 2 ) ,  Bolivie (1) , 
Indonésie (11, Polynésie (21,  W i q e  (11, Thaïlande (3), 
Afrique Australe (1)) Chili (11, Maroc (11, Madagascar ( 2 ) ,  
France (11, Divers P.V.D. (14). 
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Chapi t re  v 

Ouelaues reDères Dour in te r roeer  I'ORSTOM 

DES CHERCHEURSy DES THEMES DE RECHERCHESy DES PUBLICATIONS 

La réunion d e  travail  qui a réuni, en février  1986, journalistes et 
Ois tomiens  a 
ces sociales aux compétences  scientifiques et géographiques diverses. 11 a 
paru ut i le  d e  les  fa i re  figurer dans ce dossier d e  suivi de  la  réunion, d e  te l le  
so r t e  que  les  professionnels d e  la  presse et, plus généra lement ,  tous les  inter-  
locuteurs  d e  I'ORSTOM puissent a i sément  interpel ler  les chercheurs  sur la base 
d e  leurs spéciali tés et d e  leurs expériences (1). 

bénéficié d e  la  participation ac t ive  d e  chercheurs en  scien- 

La tabb-tonde du 19 ,(c?vt¿c.c 1986 

t l )  La l is te  qui sui t  n 'es t  pas exhaustive. Ce r t a ins  chercheurs  n'ont pas répondu 
h la demande  d' information l e s  concernant.  Pour d 'autres ,  il n 'a pas été pos- 
sible d e  recueil l ir  les  renseignements souhaités, no tamment  bibliographiques, d'oÙ 
la  br iève té  d e  ce r t a ines  notices. . 
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MICHEL ACIER 

- Sociologue (Dépar tement  "Recherches urbaines" ; Unité  d e  recherche  405 : 
"Travail et t ravai l leurs  du tiers-monde"). 

Pays et t h h e s  d e  recherche  : 

I )  TOGO : Etude des  c o m m e r ç a n t s  haoussa et  d e  leur quart ier ,  le zongo, h 
Lomé. 

Thèmes  :, Fonct ionnement  d e s  réseaux commerciaux haoussa e t  soudanais 
(bétail) - Organisation du t ravai l  dans  les  syst6mes d e  filiation, 
d'alliance et d e  c l ien tè le  - Fondement  d e s  réseaux sociaux - 
Contrôle  social e n  ville - Ethnici té  urbaine - Déguerpissement  
urbain (juin 78 - décembre  79 ; septembre  82). 

Travail et h a b i t a t  en milieu urbain ouvrier  (Brasserie du Bénin, 
Lomé). 

Thèmes  : Apljroche spatio-temporelle et anthropologique du t ravai l  industriel ; 
procès d e  t ravai l  et ca tégor ies  ouvrières  ; ef f icac i té  e thnique  sur  le  
milieu du t ravai l  (embauche) j rapports  t ravai l /hors  t ravai l  (é tudes 

et résidence (février  84 j novembre 84-février 85). 
I d e  cas j s t ruc tures  et vies famil ia les  des  salar iés  j habitat,emploi 

2) CAMEROUN : Enqustes  sur l a  main d 'oeuvre industrielle 

Publications : 

- "Du socialisme 
- ' lL'économie indienne décolle" (L'expansion,novembre 84). 
- 
- "L'approche e n  f i l ières  du sys tème productif indien" (Economie prospec- 

la modernisation indienne" (Le  Monde,2/11/84). 

L'Inde va-t-elle rejoindre l'Asie" (La  L e t t r e  du CEPII, fev. 55)  

t ive  internationale, à paraître). 

1 
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PHILIPPE BONNEFOND 

- Econb.miste, responsable d e  l a  sous-commission "Economie" h I'ORSTOM ; 
spécial is te  dléconomie du développement  agricole. 

Pays et t h è m e s  : 

- CAte d'Ivoire et Sénégal  
- Chargé  du SénCgal et du Mali ;I la  sous-direction des  é tudes  au  Ministère 

d e  la  coopération. 

Publications 1985 : 

"Aspects socio-économiquesde l a  r iz icul ture  en Basse et Moyenne Ca,samance", 
Ministère d e  la  coopération, Paris, 1985, 410 pages (en collaboration). 

JACQUES CHARMES 

- Economiste h I'ORSTOM (Dépar tement  "Conditions d'un développement  indépen- 
dant"), associé  au Service d e  coopérat ion d e  I l  INSEE. 

Programme e n  cours  : 

Rôle e t  place du sec teur  non s t ruc turé  dans les  économies en voie d e  développe- 
ment  et  dans la  planification du développement. 

Publications 1985 : 

- La formation e n  cours  d'emploi e n  Tunisie, (et alii), OCDE, Textes  du C e n t r e  d e  

-"Le sec teur  non structur6, 'hvec OUDIN X, no spécial du Bulletin bibliographique -. 

- "Les s ta t is t iques d e  l 'emploi et d e  la  production occul tent-el les  l ' ac t iv i té  &o- 

développement ,  15 I pages. 

INSEE, S e w i c e  d e  coopérat ion,  no 9, 164 pages. 

nomique des  f e m m e s  e n  Afrique ?", in Femmes  et politiques al imentaires ,  
édi t ions d e  l'ORSTOM, Paris, 741 pages (pp.229-243). 

- "EmDloi et sous-emoloi dans l e  sec teur  non-structuré des  pays e n  développement  
Conceptse t  méthodes d'observation" (avec  KAMOUN A.),. in  : Bulletin d e  I'Ins- 
t i t u t  internat ional  d e  s ta t is t ique,  A c t e s  d e  la  45ème session, invited papers, 
vol. 4, Amsterdam. 

35 



Thèmes : Représenta t ions  du travail  e t  d e  l 'avenir professionnel chez  les jeu- 
nes  villageois ; rappor t s  sociaux et raciaux à Douala ; r ec ru temen t s  
e t  gestion d i f fé renc iée  d e  la  main d'oeuvre industrielle ; rapport  
travail  industriel/ travail  agricole ; habi ta t  e t  mode d e  vie en  c i t é  
ouvr iè re  ; s t ruc tures  et pratiques famiIlales des  sa la r iés  : anthropo- 
logie du travail  et d e  la ville. (janvier SI-février S 3 ) .  

Publications : 

1) Concernant  d i r ec t emen t  l e  "secteur informel" : 

- "Etrangers. logeurs et Datrons - L'imDrovisation sociale c h e z  les  com- 
V I V  

merçan t s  soudanais d e  'Lomé", Cahieks d 'Etudes africaines,  S 1-83 
(1982). XXI, 1-3, DD. 252-265. 

- ''Un secteu; "informel" t rk s  structurét1,  Autrement,  hors sé r ie  n09, 1984, 

- C o m m e r c e  et sociabilité. Les  négociants soudanais du quar t ie r  zongo de  
Lomé (Togo), Editions d e  I'ORSTOM, coll."MCmoires", n"99, 1983, Paris, 
317 pages. 

p. 80-87. 

2) Concernant  le  monde du t rava i l  et la  ville : 

- l lFor t  Gono, encore  et toujours", Autrement ,  hors sé r ie  nog, 1984, pp.108- 

- 1 1  L'invention du fu tur ,  ses limites. L'avenir professionnel d e s  jeufles vu d'un 
114 (Texte  concernant  l e s  rappor t s  sociaux h Douala). 

village du Sud-Cameroun", s a h i e r s  ORSTOM - Sciences  humaines,  vol. XXI, 
na 2-3, 1985, pp. 251-259. 

- Avec Thierry LULLE, "E16ments d'anthropologie des  lieux d e  travail. Le cas 
d 'une  brasserie au  Togo", Anthropologie et Socié tés  (numéro sur I'anthropo- 

- Avec Jean  COPANS et Alain MORICE, eds  : Classes ouvrikres d'Afrique, 

spécifiquement consacré  au  sec t eu r  informel : Alain MORICE, "Ceux qui 

logie industrielle), vol. 10, n u l ,  Quebec, l Y S 6  Y j.¿ P. 

Karthala,  1986. (plusieurs t e x t e s  su r  le  travail  en  Afrique noire, dont  un 

travail lent g ra tu i t emen t  : salaire confisqué"). 

JEAN-SOSEPH BOILLOT 

- Professeur ag régé  mis disposition d e  I'ORSTOM depuis novembre 1985 et 
jusqu'h aoû t  I986 (Département  "Conditions d'un développement indépen- 
dant") 

- Chercheur  associé au CEPII. 

Pays connu : INDE 

ThGme : Etude d e  l ' industrialisation d e  I'jnde. Plus spéc ja lemept ,  analyse d e  
l 'actuelle mutation d u  sys t ème  economique indien qui combine ouver- 
t u re  sur l 'extérieur,  dérég lementa t ion  et recherche  d'un nouveau mo- 
dkle d 'accumulation dans  l e  s ec t eu r  industriel. 

Suje t s  abord& : - organisation industrielle d e  l'Inde par s ec t eu r  
- sys t ème  technique 
- rôle des  multinationales 
- d e  l ' au ta rc ie  h l 'ouverture 
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-"Le sec teur  non s t ruc turé ,  Ilemploi e t  le sous-emploi. Quelques réflexions 
sur les  concepts  utilisés dans les enquêtes", in : Séminaire  sur les statis- 
t iques d'emploi et  du sec teur  non s t ruc turé ,  hlaroc, Direction d e  la  s ta t i s -  
tique, INSEE-ORSTOM, AISE, Paris, 554 pages (pp. 105-122). 

-"Deux es t imat ions  d e  l 'emploi dans  l e  sec teur  non-structuré e n  Tunisie, 
résu l ta t s  d e  l 'analyse comparat ive",  ibid , pp.435-464. 

-"Development of t h e  urban informal sec tor  in Tunisia during t h e  period of 
compet i t ive  growth 1970-1980, in : Townsmen, c i t ies ,  urbanization in t h e  
Arab World to-day, coll. "Urbana",  181 pages lpp.14.3-156). 

-"The informal sec tor  in Tunisia" in World Bank, Tunisia, industrial employment ,  
Washington, BIRD, 151 pagescannexes. 

-"Méthode d 'analyse du sec teur  non s t ruc turé  à t ravers  une enquête  budget- 
consommation - L'exemple du Rwanda" (avec  Blaizeau 
n042, INSEE pp. 5-41. 

-l'La jeunesse e t  le sec teur  non s t ruc turé"  et présentat ion du numéro spécial  des  
Cahiers  ORSTOM, sér ie  Sciences humaines,"Jeunesse développement  et chan- 
gements  sociaux", vol. XXI, no 2-3, pp. 175-179 e t  295-304. 

-"L'apprentissage sur  le  tas dans le  s e c t e u r  non structuré': ibid, 

- Economies e n  transitcon - Concepts ,  analyses, méthodes d'investigation, 

- La promotion d e  l ' a r t i sana t  et  des  pe t i t s  mét ie rs  e n  Tunisie - Une politique 
l 'égard du s e c t e u r  non s t r u c t u r é  ? B.I.T., Ministère tunisien 

' D.), in STATECO, 

pp- 305-328. 

ORSTOM, 117 pages, (et alii 1, multigraphié. 

compréhensive 
.des  Affaires  sociales, 8 6  pages multigraphiées. 

méthodes d e  choix des  invest issements  dans  l e  domaine d e  Iléducation e t  d e  la  
formation - 19 pages multigraphiées. 

- Secteur  non s t ruc turé ,  politique économique et s t ruc tura t ion  sociale e n  Tunisie, 

- Les modèles  d e  prévision d e s  besoins e n  main-d'oeuvre et  e n  formation et les  

1 

l 

' JEAN-MARIE CHEVASSU 

1 
I 

- Economiste  h I'ORSTOM (Dépar tement  "Condition d'un développement  indépen- 
dant"). 

I P rogramme e n  cours : 

Bilan et perspect ives  d e  l ' industrialisation du Maroc. 

Publication r é c e n t e  : 

-"Notes sur les problèmes' posés par  l e  développement  industriel au  Maghreb'!. 
h para î t re  aux édi t ions d e  I'ORSTOM. 

O 
. .  



GEORGES COURADE 

- Géographe d e  formation avec  une ouver ture  disciplinaire sur I 'économie. 
la sc ience  politique et la sociologie, chercheur 2 I'ORSTOM (Depar tement  
"Indépendance alimentaire"). 

Pays connus : Cameroun,  Nigdria, Inde. 

ThGmes d e  recherche  principaux : 

a) Relations villes/campagnes. Urbanisation et indépendance a l imenta i re ,  

b) Existence et mise en question d'une école  tropicaliste en  sc iences  so- 

c )  Les outils  d u  développement rural : complexes agro-industriels, coopéra- 

d)  Les é léments rc lés  d e  la sécuri té  a l imenta i re  et les relations Nord-Sud. 
e) La marginali té dans les pays en développement. 

aménagement  d e  l 'espace.  

ciales pour le développement.  

tions, agriculture contractuel le .  

Quelques publications -(personnelles e t /ou  collectives). 

- "Terres, comRtoirs e t  silos", Editions d e  I'ORSTOM ( b  paraî t re) .  
- "Femmes et  politiques ali'mentaires", Editions de  I'ORSTOM, 1985, (e t  alii). 
- "Nourrir les villes en  Afrioue sub-saharienne", l 'Harmat tan ,  1986, (et alii.) 
- "Le Nigeria contemporain", 
- "Complexes agro-industriels au Cameroun :Unilever '0 Editions d e  

- "Victoria-Bota : croissance urbaine et immigration",Editions d e  I'ORSTOM, 

Editions du CNRS, 1986. 

I'ORSTOM, 1980. 

1979. 

Articles récents  : 

-'Une agricul ture  sans paysans : la priorité agro-industrielle dans I'agricul- 

-"A l 'ombre d e  la  pensée-Gourou", Espaces-Temps, 1984. 
-'IExiste-t-il une géographie humaine tropicale ?'I, L'Espace géographique, 

-!Stratégies a l imenta i res  : la  volonté d e  vaincre", Actuel Ddveloppement,  

-Valons pour une géographie d e  la marginali té en  Afrique noire", l 'Espace 

tu re  camerounaisetT, Politique africaine,  n"14, 1984. 

n"1, 1984. 

h"60, 1984. 

géographique, n02, 1985. 

e 

PHILIPPE COUTY 

- Economiste b I'ORSTOM (Dépar tement  "Conditions d'un développement indépen- 
dan t ' l ) .  

thodologie des enquêtes  socio-économiques. 
- Recherches  sur  l e  commerce  tradit ionnel,  les  confrér ies  musulmanes et la mé- 

Programme en  cours  : 
De l ' enquête  soc io-konomique  b l 'histoire et b la théorie du développement.  
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Pays connus : Cameroun,  Tchad, Sénégal. 

Publications : 

- "Le c o m m e r c e  du poisson dans le Nord-Cameroun", Mémoires ORSTOM, n05, 

- "Le c o m m e r c e  du poisson au Tchad" (en coll. avec  P. b r a n  

- "Maintenance sociale e t  changement  économique au  Sénégal : doct r ine  

1964, 226 pages. 

ORSTOM, n"23, 1968, 252 pages. 

économique e t  pra t ique  du travail  chez  les Mourides" (en collaboration),  
Travaux et Documents  d e  I'ORSTOM, n"15, 1972, 274 page:. 

- "La région, terr i toire  d e  recherche"  (et alii), in : Le développcmenr rural  
en  questionsLEdition de  I'ORSTOM, coll. Mémoires n"106, 1985, pp. 123-180. 

- "Trente ans  d 'anthropologie économique chez  les économistes d e  I'ORSTOFI 
(1954-1984)", in : Approches anthropologiques et recherches économiques h 

- "Ote-moi d 'un  doute.  Trois questions sur l 'anthropologie économique", in ibid., 

j, hlémoires 

I'ORSTOM, Paris, edit ions d e  I'ORSTOM, 1985, pp. 11-20. 

pp. 129-135. 
- "Compter,  raconter", in Revue f rança ise  d 'administration publique, oct.-déc. 

1985. n"36. DD. 631-637. , I I  

- Economies en transit ion.  Concepts,  analyses,  méthodes d ' investigation ( e t  alii), 

-"Risque agricole,  péril économique", I 1  pages h paraî t re  in : Le risque en  agri-  

-"Reflexions sur les problèmes a l imenta i res  d e  l 'Afrique sub-saharienne' '  ( e t  alii), 

ORSTOM, Depart .  H,  116 pages multigraphiées. 

cul ture ,  Eldin et Milleville, édit ions d e  I'ORSTOM. 

h paraî t re  i n  : Cul ture  -Technique. 

ALAIN DUBRESSON 

- Economiste, spécial is te  d'kconomie urbaine 2 I'ORSTOM (Dépar tement  "Recher- 
ches  urbaines"). 

Pays et t hèmes  d e  recherche  : 

Afri4ue d e  l 'Ouest, en particulier la  C ô t e  d'Ivoire. 
Les rappor t s  e n t r e  industrialisation et urbanisation. 
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FRANCIS GENDREAU 

- Démographe, Conseiller technique 5 I'ORSTOM 

Principaux pays d e  recherche  : 

C ameroun, Madagascar, Sénégal. 

Principales publications : 

- "La démographie des, pays d'Afrique. Revue  et 
juillet-octobre, Paris,  1977, pp. 899-943. 

- "La place d e  la  démographie dans la  recherche  urbaine en  Afriquet1, communica- 
tion au 5 è m e  colloque de  démographie africaine,, Abidjan, 22-27 janvier 1979, 
5 pages multigraphiées, Paris. 

- , La recherche  urbaine 
I'ORSTOM, Paris, 173 pages multigraphiées. 

- "Perspectives de  population des  grandes villes africaines", in Bulletin de  la socié 
té languedocienne d e  géographie, t ome  16, fascicule 1-2, Montpellier, 1982, 
pp. 111-120. 

in Population, n"4-5, 

IIORSTOM, ouvrage collectif ,  août 1979, Editions'de 

. .  - Migration et développement,  la région du Moungo au Cameroun, 1983, ouvrage 
collectif  avec  J.C. Barbier et J. Champaud , Editions d e  I'ORSTOM, 
Coll. "Travaux et documents". n"170. Paris, 372 DaRes. - ¡'évaluation des  effectifs d e  .la population des  pay; africains,  2 tomes, ouvrage 
col lect i f ,  Groupe d e  démographie Africaine,  Paris, 1982 e t  1984. 

BERTRAND GERARD 

- Sociologue, archéologue (préhistoire) et ethnologue; 
- Actuel président d e  la Commission des  sciences sociales h I'ORSTOM. 

Pays  et thèmes  d e  recherche  : 

Polynésie : Archéologie et ethno-archéologie 
Burkina-Faso : Anthropologie historique 
Actuellement,  . recherches  sémiologiques sur la représentation d e  l'histoire. , 

Publications : 

- L'époque des  Marae aux Iles d e  la  Société,  Université d e  Paris X, 1978, Nanter- 

-"NOUS, l e s  Kurumba, nous sommes des  gens h probl6mes : ce que  nous avons 
r e  ( thèse du 3e cycle). 

trouvé, nous ne pouvons pas le laisser", Cahiers ORSTOM d e  Sciences humai- 
%vol. X X I ,  no I ,  1985. 

-I1 L'enfant  et  la hache", Cahiers ORSTOM d e  Sciences humaines, vol. XXI ,  
S I  

i 11'2-3, 1985. 

I O ! 
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AGNES LAMBERT : 

-Dépar tement  "Recherches urbaines" d e  I'ORSTORI (Unité  d e  recherche 405 : 

-Rédige ac tue l lement  un ouvrage h par t i r  d 'une recherche sur les s t ra tég ies  
"Travail e t  t ravai l leurs  du tiers-monde"). 

famil ia les  et: féminines  dans l e  s e c t e u r  marchand et celui  d e  la fonction publi- 
ques a u  Mali. Son é t u d e  a par t icul ièrement  por té  sur  les  commerçantes  malien- 
nes  du réseau f e r r é  Dakar-Niger. 

JAIME ALBERTO MARQUES-PEREIRA : 

-Economiste et sociologue brésilien. 
- Professeur  h l 'Université fédéra le  d e  Pernambouc (Brésil) 
En accuei l  a I'ORSTOM (Dépar tement  "Recherches urbaines"). 

Thèmes  d e  recher- 

- Politiques urbaines et régionales. 
- Systèmes  d'emploi et cont rô le  social e n  milieu urbain. 

Publications : 

-Elementos Para  Uma Politica Urbana, Cadernos do Mestrado e m  Desenvolvi- 

-Ideologia do Plane jamento Regional no Nordeste, idem. 
-0 Nordeste  e a Crise, in Revis ta  Brasileira d e  Tecnologia, Dez., 1985, Brasilia, 

- "Economie et politique d e  la faim du Nordeste au Brésil", in Actes  du Colloque 

- "Les enjeux politiques actuels d e  la  question urbaine a u  Brésil : c i toyenneté  et 
contrôle  social dans la région métropol i ta ine d e  Récife"! prévu pour les cahiers  
d e  sciences humaines, ORSTOM, t ravai l  et ident i tés  sociales  dans le  tiers- 
monde, a paraî t re .  

mento  Urbano, UFPe,  Recife ,  1985. 

(en collaboration a v e c  8r .  Fer re i ra  Nunes). 

"Comparaison des  sécheresses  au  Sahel et a u  Nordeste  du Brésil",à para î t re ,  
CNRS-IHEAL/ORSTOM. 

- Gestao  Metropolitana, Legitimidade e Repressao, h para î t re  au  Brésil. 
- Changements  dans les  sys tèmes  d e  production dans l e  Ser tao-Nordeste  brésilien, 
doc. d e  recherche  du CREDAL-CNRS, Paris, 1984 (en coll. a v e c  Mart ine Droulers). 

JEAN-YVES MARTIN : 

-Sociologue, d i rec teur  d e  l a  Direct ion d e  l ' information, d e  la  formation et d e  la  

Pays et t h è m e s  de recherche  : 

- Sociologie d e  Iléducation et  du développement. 
- Cameroun et pays du bassin du l a c  Tchad (Niger, Nigeria, Tchad). 

valorisation (DIVA) a IIORSTOM. . 
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Publications : 

-Les blatakam du Cameroun,  edit ions de I'ORSTOXI, 1970 
- Approche socio-économique du développement,  ESIJY, Yaounde, 1973, 

- Disparites régionales dans le développement d e  I 'éducation, UNESCO, 

- - Education, emploi e t  sa la i re  au Cameroun,  UNESCO, 1954, (avec J.M. 

G. Bi wo1 e). 

(avec  G. Carron et Ta Ngoc Chau). 

Mebara et Ta  Ngoc Chau). 

( avec  

1981, 

A tangana 

e 

ISABELLE MILBERT : 
- Chercheur au dépar tement  "Recherches urbaines" de  I'ORSTOM, éga lement  

d i rec t r ice  d'Inter-Urba, s t ruc tu re  commune 
!Bordeaux) réseau d ' i n fo rna t ion  sur la question urbaine dans les PVD (Domaine 
univ. d e  Bordeaux-Talence, 33405 Talence Cedex  - Tel. : 56.50.60.00) 

I'ORSTOM et au CECET-CNRS 

- SpLciaIités : sciences politiques, sociologie et droit. 

Pays et thgmes  d e  ' recherche : 

Inde, Indonésie, Bolivie. 
- Habi ta t ,  gestion urbaine, politique publique d e  l ' aménagement  urbain. 

Publications : 

ARTICLES ET OUVRAGES DE SYNTHESE 

- "Quatre grandes métropoles indiennes", Le Globe, Soc ié té  de  géographie de 
Genève, 1980. 

'- "Inde : l es  villes compten t  près  du quar t  de  l a  population", Le  Monde diploma- 
t ique,  février 1983. 

- "L'Inde, évolution politique, économique et  sociale", Notes e t  Etudes documen- 
ta i res ,  11'4639-40, l a  Documentat ion françalse,  oc tobre  1981, 280 pages. 

- "Nutrition et développement  : le.cas d e  l'Inde", Insti tut  Santé  e t  développement, 
DGRST, novembre 1982, 120 pages. 

- "Le développement  économique de  I'Inde'j, ( 4 5  pages), Université des  Nations- 
Unies, 1983, Participation h un ouvrage collectif  comparant  l'Inde et l e  Brésil, 
sous l a  direction d e  Ignacy Sachs. 

ARTICLES ET COMMUNICATIONS SUR L'INTERVENTION URBAINE EN ASIE 

. "Bombay, 6 millions", Revue Métropolis, 1978 . "Chandigârh", Revue Métropolis, 1979. 

. "Les paris de  la renovation d e  Bhaktapur (Népal)", Revue Métropolis, 1980. 

. "Politiques urbaines Bombay : quel avenir ?", Economie e t  Humanisme, n"266, 

. "Les villes indiennes : aménager  la croissance", Colloque ' 5 o c i é t é  industrielle et  

. "Jakar ta  : habi ta t  et développement,  des  politiques h l 'épreuve des résultats", 

1982. 

environnem?nt urbain en Inde", Economie et Humanisme, mai 1983. 

Economie et Humanisme, mars  1983. 
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RAPPORTS DE RECHERCHE 
(cosigné a v e c  J.C. LAVIGNE, Economie et Humanisme) : 

- Indonésie : "Habitat  adapté  et sécur i té  civile h Jakarta" ,  Plan Construct lon 
(Minis tere  d e  l 'Urbanisme), oc tobre  1952 (sous responsabilité d e  J.C. Lavigne, 
e n  liaison a v e c  la municipalité d e  J a k a r t a  e t  le c e n t r e  d e  recherche  indonésien 
LP 3 ES), 130 pages. 

- Inde * 

- "Ville nouvelle et réhabilitation dlhabi ta t  ancien h Bombay : évaluation cr i t i -  
que des  politiques volontar is tes  d'aménagement". Rapport  intermédiaire  (phase I). 
Ministère d e  l a  recherche,  oc tobre  1984, 130 pages, (en association avec Tata  
Inst i tute  of social sciences, Bombay). 

- "L'intervention san i ta i re  e t  sociale et la s t ra tég ie  des  usages dans une grande 
métropole  indienne : Hyderabad", rapport  intermédiaire(  phase 1 ), Ministère d e  
la  recherche,  oc tobre  1984, 130 pages, (en association a v e c  le C e n t e r  for deve- 
lopment  research,  Hyderabad). 

- "Projets d e  développement  urbain e t  s t ra tég ies  d e s  organisations internat ionales  
e n  Inde et e n  Indonésie", 115 pages, C o n t r a t  d e  définition ATP-CNRS, d i c .  1984 

- "Amélioration d e  l 'hab i ta t  dans les  villes indiennes : l e  rôle des  associat ions 
locales  Bombay et Ahmedabad", Rexcoop, 1985, 60 pages. 

"La réhabilitation d e s  bidonvilles d e  Kanpur", Plan Cdnstruct ion et Habi- 
ta t (Minis t6re  d e  l 'urbanisme),  décembre  1983, 140 pages. 

CONSULTATIONS : 

- Le projet  d ' aménagement  hydroagricole "Rositas" (Bolivie ):prévisions e n  ma- 
t iè re  d e  migrations, d e  formation d e s  paysans, d'organisation des  coopérat ives  
et d 'habi ta t  (consultation pour l a  SOGREAH dans  l e  c a d r e  d'une é rude  d e  fai- 
sabi l i té ,  Banque mondiale, 40 pages). 

- Etude d ' impact  socio-économique à propos' d e  l ' installation d 'une pompe solaire 
dans l e  village t r ibal  d e  Sarwal (Inde), (CNRS). 

THESE D'ETAT 

-La législation d e  l 'urbanismeet  l a  mise e n  oeuvre d e s  politiques urbaines  e n  . 

Inde, soutenir  e n  sep tembre  1986. 

CLAUDE DE MIRAS : 

- Economiste, chercheur  du D é p a r t e m e n t  "Recherches urbaines" I'ORSTORII 
(Unité d e  recherche  405 : "Travail et t ravai l leurs  du tiers-monde") 
Travaille ac tue l lement  e n  Martinique. 
Nombreuses publications sur le sec teur  non s t ruc turé  e n  C ô t e  d'Ivoire et en 
Martinique. 
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ALAIN MORICE : 

- Chercheur  du Dépar tement  "Recherches urbaines" à I'ORSTOXI (Uni té  d e  

- Recherches en économie et en  anthropologie sur les milieux sociaux de  
recherche  405). 

[ 'économie informelle au Sénégal (Thèse sur les forgerons de  Kaolack), en  
Angola e t  en  Guinée.  

e 

G U Y  PONTIE : 

- Sociologue, chercheur d u  Dépar tement  "Indépendance alimentaire" 

Thèmes d e  recherche  : 

- Migrations en  relation a v e c  l e  développement. 
- Opérations d e  développement et réac t ions  paysannes j analyse des  logiques des  

, 

I'ORSTOM. 

différents  ac t eu r s  (Etafs,  bail leurs de  fonds, gestionnaires d e  projets,  recherche, 
groupes de  paysans). 

Elements bibliographiques : 

- Les Cuiziga du Cameroun septentrional,  l 'organisation tradit ionnelle e t  sa  mise 
e n n t e s t a t i o n , E d i t i o n  d e  I'ORSTOM, coll. l'Mémoires", n"65, Paris,  1973, 

- ItLa contes ta t ion  par la migration (le cas des  Cuiziga du Nord-Cameroun)", 

- "Communautés  rurales,  groupes ethniques k t  dynamiques sociaux, un thème  

255 pages. 

Cahiers ORSTOM, s é r i e c i e n c e s  humaines, vol. XVI ,  n'l-2, 1979, pp.111-127. 

d e  recherche  de  IIORSTOM (Afrique 1964-19721, AMIRA, note  d e  t ravai l ,  vo1.6, 
n"31, Paris, 1981, 79 pages, (en coll. avec  Ph. Couty et Cl. Robineau). 

collaboration). 
- "Histoire d e  d6velopper", Revue  Tiers-monde, t. XXIII, n"90, pp. 297-344 (en 

- "Evaluation a posteriori  d e  l a  rénovation d e  la cafd ière  et d e b l a  cacaoyè re  au 
' Tog$,Ministkre des  relations extérieures,  Coop6ration e t  développement,  Paris, 

1984.360 pages, (en collaboration avec  CI. Raymond (SEDES) e t  T. Ruf - -  . 
(CIRAD). 

- C a f é  cacao  (SRCC) Togo. Réactualisation 1985, MRE, Coopération et  développe- 

- "Développement, sc iences  sociales et  logiques paysannes en  Afrique Noire", in 
ment,  1985, 98 pages, (en collaboration avec  T. Ruf). 

Paysans, exper t s  et chercheurS.en Afrique Noire, P. Boiral, J.F. Lanter ,  et J.P. 
Olivier de  Sardan (ed.), CIFACE-KARTHALA, Paris. 1985, pp. 67-80 (en  colla- 
boration avec  J. P. Dozen). 

pp. 102-130 (en collaboration avec  T. Ruf). 
- "L'opération de  rénovation d e  la c a f e i i r e  e t  d e  la cacaoyère  togolaise", Ibid., 

e 
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ANDRE SCHWARTZ : 

- Economiste, chargé  d e  la valorisation d e  la recherche dans la Direction d e  I'in- 

Pays  et t h è m e s  d e  recherche  : 

- C ô t e  d'Ivoire, Algérie, Brésil. 
- Industrie, technologie, planification, valorisation. 

formation,  d e  la formation e t  d e  l a  valorisation (DIVA) I'ORSTOM. 

a 

ABDELKADER SID AHMED : 

- Economiste du Dépar tement  "Conditions d'un développement  indépendant" h 
I'ORSTOM. 

Thèmes  ac tue ls  d e  recherche : 

- Bilan et perspect ives  d e  l ' industrialisation maghrébine. 
- Les  économies pétrolières. 

Publications r é c e n t e s  : 

- Valorisation d e s  hydrocarbures  et développement  économique dans les  pays 

-Industrialisation et développement  dans  Ilétat a c t u e l  d e  l a  l i t t é ra ture  Ccono- 

- "Monnaie, prix, change  et développement  : l e  cas des  économies expor ta t r ices  

- "Arab development  agencies .  and South-South Coopération" in : The role of t h e  

expor ta teurs  d e  pétrole, Editions CEPII-CNRS, juin 1985, 108 pages. 

mique, ORSTOM, juin 1985, 7 pages + 26 pages d e  bibliographie, multigraphié. 

d e  pé t ro le  du  Tiers-monde" (52 pages), 5 para î t re  in : Mondes en développement .  

a r a b  development  funds in t h e  world economy, ed. par  Michèle Achilli e t  M. 
Khaldi, 30 pages. 

- "Oil and development  : t h e  exper ience  of t h e  petroleum producing countr ies  of 
t h e  third world" in : Saving and development  quater ly  review, n03, IX, pp. 325- 
359. 

pétrolier", (46 pages), in : Revue algér ienne d e s  re la t ions internationales, Alger, 
- I' Transformations récentes  du  marché  d e  l 'énergie  et perspect ives  du marché  

mars 1986; 

ALAIN VALETTE : 

- Economistr  dans le Dépar tement  "Conditions d'un développement  indépendant" 
h I'ORSTOM. 

Programmes e n  cours  : 

a) Bilan et perspectrve d e  l ' industrialisation du Maghreb. 
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b) Gri l le  d 'analyse d e s  dynamiques industrielles dans les  NPI. 
c) E t a t  et industrialisation. 

Publications 1985 : 

- "Une enquête  sur l a  p e t i t e  en t repr i se  en Tunisie : l ' enquête  nat ionale  sur les  

- -Résul ta t s  et réflexions sur  une é t u d e  empir ique d e  l ' industrialisation d e  la  

ac t iv i tés  éconorniques 198ltI (pp. 355-3981, in : Actes  d e  Séminaire  .(!Les statis- 
t iques d e  l'emploi et  du sec teur  non s t ructuré" ,  Rabat. 

Côte-d'Ivoire'' in : Comprendre I 'économie afr icaine,  F. Gagey ed., l 'Harmat tan ,  
pp. 334-350. 

MARTIN VERLET : 

- Sociologue. dans le  Depar tement  'Condi t ions d'un développement  indépendant' ' 
h I'ORSTOM. 

Programmes  e n  cours  : 

a) Actes  d e  l'idéologie : pouvoir et discours politiques a u  GhanL sous N'Krumah. 
b) Migrations internat ionales  et recomposition d e s  milieux anciens (Philippines). 

Publications 1985 : , 

- "Indépendance et  autosuff isance al imentaire" ,  in : Recherches  internationales, 
(10 pages). 

- '' La Banque mondiale aux Philippines", 20 pages, ibid. 
- "Autour d e  la  fa im dans le  monde", 5 p a g e s ,  ibïd. 

e 

ROLAND WAAST : 

- Sociologue, Chef du Dépar tement  "Conditions d'un développement  indépendant" 
h I'ORSTOM. 

e 

GERARD WINTER : 

- Economiste  au  Dépar tement  V o n d i t i o n s  d'un développement  indépendant" d e  

- Directeur  adjoint d e  l 'Institut internat ional  d 'adminis t ra t ion publique (IIAP). 
I'ORSTOM. 
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Programmes e n  cours  : 

a) Proposition méthodologique pour un sys tème d 'a le r te  précoce  du secreur  c é r é a -  

b) Systèmes d ' information légers  pour les  s t ra tég ies  a l imentaires .  

Publications 1985 : 

- "Ni trop, ni t rop  peu : un point de  vue sur le bilan d e  l 'a te l ier  r6gional afr icain 
sur les  besoins en s ta t is t iques pour la prévision",. in Actes  d e  l'atelier Smt is t l -  
ques e t  prévisions d e  Brazzaville, EUROSTAT, Luxembourg, 193 p. (pp. 23-36). 

- "L'anthropologie economique et le développement", in Approche anthropologique 
et recherche  économique h ItORSTOI\I, Edition d e  I'ORSTOM, 141 pages (pp.73- 
79). 

lier pour le Sahel. 

- "Rapport  Nord-Sud : pour des  s t ra tggies  plus réal is tes  et mieux informées.- 
L 'exemple du sec teur  non s t r u c t u r é  et du sec teur  rural  e n  Afrique" (et alii) in 
Economies e n  t ransi t ion ; concepts ,  analyses, méthodes d'investigation, 
ORSTOM, Depart .  H., 116 pages multigraphiées (pp. 51-77). 

ORSTOM, Sér ie  Sciences humaines, vol. XX, n o l ,  pp. 17-24. 

conférence  d e s  d i rec teurs  d'ENA et  d ' lAP d e  Lomé, CAFRAD,  Tanger. 

- "Deux méthodes d'investigation i r réduct ibles  mais  complémentaires" ,  in Cahiers  

- "L'échange internat ional  comme source d'innovation", à para î t re  in Actes  d e  la 
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Chapi t re  VI 

FICHE D’IDENTITE DE L’ORSTOM 

La table-Tonde du 19 6e‘v.rie.r 1986 
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L'INSTITUT FRANCAIS DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE POUR 
LE DEVELOPPEMENT EN COOPERATION (ORSTOM) 

* Etablissement public 2 caractère scientifique et technologique 
(décret du 5 juin 1984) 

Par ses effectifs, le quatrième après le CNRS, l'INRA et l'INSERM et avant 
l'INRIA, l'INRETS, le CEMAGREF et 1'INEB. 

Mission 

La mission principale de l'Institut est de promouvoir et réaliser des travaux 
de recherche susceptibles de contribuer aux progrès économique, social et 
culturel des pays en développement. Ceci de deux façons : 
- par l'ktude des milieux physiques, biologiques et humains de ces pays, 
- par des recherches expérimentales tendant à donner 2 ces pays la maitrisi 
de leur développement. 

* Effectifs 
1 .  Effectifs budgétaires : 1 526 

soit 761 chercheurs (50 $1 
559 ingénieurs et techniciens (37 %) 

206 personnels de direction et d'administration (13 % 

2 .  Effectifs n'occupant pas un emploi budgétaire : 1 239 
soit 1 056 agents permanents de recrutement local 

4% volontaires du service national et de l'assis- 

46 allocataires de recherche (rémunérés par 1IORST 
59 allocataires de recherche (rémunérés par le MRT 
10 chercheurs d'autres organismes français expatri 

20 marins 

tance technique 

dans les équipes ORSTOM 

* Budget (1986) (crédits de paiement) 

1. Ressources : 753 W 
dont 708 MF subventions de ,l'Etat français (MRT) 

39 MF contribution des Etats &rangers, contrats et conventions 
6 MF ressources diverses 
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I .  Dépenses : 753 MF 
dont 521 MF dépenses de personnel 

76 MF moyens directs de recherche (distribués aux équipes) 
122 MF moyens indirects de fonctionnement 

7 MF gros équipement (dont le remplacement du NO Vauban) 
27 MF opérations immobilières et travaux confortatifs (dont la 

construction du centre de Montpellier) 

* Champ d'action géographique (4; = plus de 10 agents expatriés) 

1 - L'Afrique et l'Océan Indien (29  %) 

Bénin EgYPte Mozambique 
Burkina+ Gabon Niger5 
Cameroun% Madagascar Sénégal5 
Centrafrique Mali++ Seychelles 

Côte d'Ivoire+ Mauritanie Tunisie?+ 
Congo+ Maurice Togo?+ 

- L'Amérique Latine et les Caraïbes ( 7  %) 

Bolivie?+ Equateur" Nicaragua 
Brésil++ Haïti Pérou 
Chili Mexique; Bénézuela 

- L'Asie et le Pacifique (1 '$1 
Bangladesh Philippines 
Inde Thaïlande 
Indoné sieì+ Vanuatu 

- Les DOM TOM (15 %) 
Guadeloupe$' Martiniques Polynésie française5 
Guyane;+ Nouvelle Calédonieì: 
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- une Direction de la Formation, de l'Information et de la Valorisation (DIVA) 

- des Services Scientifiques et Techniques à vocation horizontale 
. Moyens analytiques . Télédétection . Informatique . Hydrologie 

- des services administratifs 
H Les disciplines scientifiques 

22 disciplines sont représentées à 1'ORSTOW. L'animation 
et l'évaluation scientifiques se font au sein de 7 commissions scientifiques : 
- Géologie-Géophysique 
- Hydrologie-Pédologie 
- Hydrobiologie et océanographie 
- Sciences du monde végétal 
- Sciences biologiques et biochimiques appliquées B l'homme 
- Sciences sociales 
- Sciences de l'ingénieur et de la communication 

* Les sciences sociales b 1lORSTOM : l9i chercheurs et techniciens 

Ils se trouvent surtout dans les départements suivants : 
- Milieux et sociétés 
- Urbanisation et socio-systèmes urbains 
- Indépendance alimentaire 
- Indépendance sanitaire 
- Conditions d'un développement indépendant 
Les chercheurs de sciences sociales appartiennent aux disciplines suivantes 
- Anthropologie, archéologie, histoire (29) 

- Démographie (25) 
- Economie politique (39) 
- Géographie ( 6 3 )  
- Sociologie (35) 
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